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NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU CFU 2024  

 
L’article 107 de la loi NOTRE est venu compléter les dispositions de l’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales qui prévoit qu’une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe 
aux comptes votés par les collectivités afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. Cette note répond à cette obligation 
et présente de manière synthétique les principales informations et évolutions du Compte Financier Unique. 
 

Rappel du cadre général du Compte Financier Unique 
 

Le CFU est un compte commun de l'ordonnateur et du comptable public. Il se substitue au compte administratif et au compte de 
gestion, il constitue l’arrêté des comptes à la clôture de l’exercice. Il retrace l’ensemble des dépenses et des recettes réalisées 
entre le 1er janvier et le 31 décembre. Il rapproche les prévisions inscrites au budget primitif des réalisations effectives, et 
présente les résultats comptables de l’exercice. Par ce document, le Maire présente un bilan de l’année écoulée. 
 

Rappel de la structure d’un budget communal 
 

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et 
récurrent des services communaux. Les dépenses de fonctionnement étant constituées par les charges de personnel, l'entretien 
et les consommations fluides des bâtiments communaux, les achats de matières premières et de fournitures, les prestations de 
services effectuées, les subventions versées aux associations et les intérêts des emprunts à payer. Les recettes de 
fonctionnement correspondant principalement aux impôts locaux, aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la 
population (services périscolaires, locations de salles…) et aux dotations versées par l'Etat. 
La section d'investissement est quant à elle liée aux projets d’investissement de la commune. Les dépenses de cette section 

font varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de 

mobiliers, de matériel, d'informatique, de véhicules, de biens immobiliers ainsi que les études et les travaux réalisés soit sur des 

structures déjà existantes, soit sur des structures en cours de création. On retrouve également ici le remboursement du capital 

des emprunts contractés pour mener à bien ces projets. Les recettes d’investissement étant principalement constituées par les 

subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement (par exemple des subventions relatives à des 

travaux sur un bâtiment public...), le remboursement de TVA par l’Etat et les éventuels emprunts nouveaux contractés pour 

financer les dépenses d’investissements. 

 

Tableau des résultats Points marquants 
 

 

 

 Recettes Dépenses 

 

Réalisation de l'exercice 2024 
Fonct 

Invest 

3 316 974 € 

2 665 851 € 

2 969 774 € 

2 278 165 € 

 

Reports de l'exercice 2023 
Fonct 

Invest 

571 819 € 

0 € 

0 € 

260 200 € 

Total exercice (réalisations + reports) 6 554 644 € 5 508 140 € 

Résultat de clôture de l'exercice 1 046 504 € 

RàR reportés en 2025 Invest 58 300 € 249 460 € 

Totaux cumulés 6 612 944 € 5 757 600 € 

Résultat financier définitif 855 344 € 

 

Recettes de fonctionnement : augmentation de 7 % 

Dépenses de fonctionnement : augmentation de 12 %. 

Le résultat de clôture de l'exercice est supérieur à celui 

de 2023 (+158 098 €) 

Le résultat financier définitif est en nette augmentation 

(+283 524 €), permettant ainsi à la commune de réaliser 

les investissements prévus.  



2 / 3 

 

La section de fonctionnement 

 
 Impôts et taxes :  

1 914 416 €  Charges de personnel : 

Dotations et participations :  1 265 388 € 

755 456 €  Charges générales : 

Recettes 
Produits des services : 
354 607 € Dépenses 

1 128 849 € 

Charges gestion courante : 

3 316 974 € Autres recettes réelles : 2 969 774 € 379 946 € 

 171 548 €  Dépenses d'ordre : 
 Produits des cessions :  165 245 € 

 72 988 €  Interêts d'emprunts : 
 Recettes d'ordre :  30 344 € 
 47 959 €   

    

*Ratios établis sur les recettes et dépenses totales de fonctionnement 

 

DEPENSES 

 

➢ Charges générales (chapitre 011) : + 8 % (primes d'assurances : + 55 842,56 €) 

 

➢ Charges de personnel (chapitre 012) : + 13 % (recrutement d’un agent et intégration de deux agents de PMM (voirie), 

revalorisation indiciaire, prime pouvoir d'achat). Charges de gestion courante (chapitre 65) : - 5% (gestionnaire périscolaire 

perçoit dorénavant directement le bonus CTG versé par la CAF).  

 

RECETTES  

 

➢ Produits de service (chapitre 70) : + 3 %. Le remboursement par PMM de l'entretien de la voirie d'intérêt communautaire 

(41 850 €) compense les recettes inférieures par ailleurs.  

 

➢ Impôts et taxes (chapitre 73) : + 2 % AC + 61 992 € 

 
 

La section d'investissement 

 

Emprunt : 

1 199 891 € 

Dotations et subventions : 

723 927 € 

Excédents de fonct capitalisés : 

576 787 € 

Recettes d'ordre : 

165 245 € 

                                                             Dépenses d'équipement : 

2 100 780 € 

Remboursement du capital : 

125 846 € 

Dépenses d'ordre : 

47 959 € 

Autres dépenses réelles : 

3 580 € 

 

 

 

Recettes 

 

 

 

Dépenses 
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Ratios 
 

RATIOS C.A 2024 
MOYENNE 

NATIONALE  
STRATE 2 000 à 
3 500 HAB (2023) N° LIBELLES MONTANTS € / % 

1 Dépenses réelles de fonctionnement (DRF) / population* 2 715 614 €  980 € 835 €  

2 Produits impositions directes / population 1 392 531 € 502 € 467 € 

3 Recettes réelles de fonctionnement (RRF) / population 3 102 178 €  1 119 € 1 039 € 

4 Dépenses d’équipement brut / population 2 100 780 € 758 €  360 €  

5 Encours de la dette / population 1 734 314 € 626 € 666 € 

6 Dotation globale de fonctionnement / population 294 966 € 106 €  158 €  

7 Dépenses de personnel / DRF  1 176 473 € 43,32 % 50,10 % 

9 DRF + Dette / RRF (marge d'autofinancement courant) 2 841 460 €/ 3 102 178 € 91,60 % 87,70 % 

10 Dépenses d'équipement brut / RRF (taux d'équipement) 2 100 780 € / 3 102 178 € 67,72% 34,70 % 

11 Dette / RRF = taux d'endettement 1 734 314 € / 3 102 178 € 55,91 % 64 ,1% 

 
* Population au 01/01/2024 : 2 772 habitants 

DEPENSES 

  

2024 est une année de pleine réalisation. Majeure partie des dépenses (1 615 018,01 €) pour projet des écoles. Opération 

"Acquisitions": forte augmentation : achat d'un camion, renouvellement parc informatique et numérique Mairie et école 

élémentaire. Rénovation énergétique foyer rural et de l'éclairage du stade.  

 

RECETTES 

 

FCTVA (+ 82 974,98 €) recette aléatoire en fonction des travaux en N-2. Emprunt : réalisation 1 199 891 €/1,6 M pour projets 

écoles. Subventions : 295 504,65 € projet écoles. 

 
 

Solde d’épargne de la commune 
 

Recettes réelles de fonctionnement  3 102 178 € 

Dépenses réelles de fonctionnement 2 715 614 € 

Épargne brute 386 564 € 

 
 

Encours de la dette 
Au 31 décembre 2024, l'encours de la dette de la commune s’établit à 1 734 314 € 

 
 

Effectifs de la commune 
L’Effectif pourvu en Equivalent Temps Plein annuel à 27.56 ETP 
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                          NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 

                           DU BUDGET PRIMITIF 2025 
 
L’article 107 de la loi NOTRE est venu compléter les dispositions de l’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales qui prévoit qu’une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe 
aux comptes votés par les collectivités afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. Cette note répond à cette obligation 
et présente de manière synthétique les principales informations et évolutions du Budget Primitif. 

 

Rappel du cadre général du Budget Primitif 

Le Budget Primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année en cours. Il respecte les 
principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. Le budget primitif constitue le 1er acte obligatoire 
du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit être voté avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou avant le 30 
avril de l’année lors du renouvellement de l’assemblée. Par cet acte, le maire est autorisé à effectuer les opérations de recettes 
et dépenses inscrites au budget pour la période du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile. 
 

Rappel de la structure d’un budget communal 

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et 
récurrent des services communaux. Les dépenses de fonctionnement étant constituées par les charges de personnel, l'entretien 
et les consommations fluides des bâtiments communaux, les achats de matières premières et de fournitures, les prestations de 
services effectuées, les subventions versées aux associations et les intérêts des emprunts à payer. Les recettes de 
fonctionnement correspondant principalement aux impôts locaux, aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la 
population (services périscolaires, locations de salles…) et aux dotations versées par l'Etat. 
La section d'investissement est quant à elle liée aux projets d’investissement de la commune. Les dépenses de cette section 
font varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de 
mobiliers, de matériel, d'informatique, de véhicules, de biens immobiliers ainsi que les études et les travaux réalisés soit sur des 
structures déjà existantes, soit sur des structures en cours de création. On retrouve également ici le remboursement du capital 
des emprunts contractés pour mener à bien ces projets. Les recettes d’investissement étant principalement constituées par les 
subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement (par exemple des subventions relatives à des 
travaux sur un bâtiment public...), le remboursement de TVA par l’Etat et les éventuels emprunts nouveaux contractés pour 
financer les dépenses d’investissements. 
 

Répartition du Budget 2025 

 

 

Affectation du résultat 2024 

Le CFU du budget principal fait ressortir les résultats suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Dépenses 2 969 774,67 € 

Recettes 3 316 974,29 € 

Résultat de l’exercice 347 199,62 € 

Excédent/déficit antérieur reporté 571 819,08 € 

Résultat de clôture 919 018,70 € 

Fonctionnement Investissement 

3 985 928 € 3 052 142 € 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

Dépenses 2 278 165,78 € 

Recettes 2 665 851,08 € 

Résultat de l’exercice 387 685,30 € 

Excédent/déficit antérieur reporté - 260 200,41€ 

Résultat de clôture 127 484,89 € 

Restes à réaliser en dépenses 249 460,10 € 

Restes à réaliser en recettes 58 300,00 € 

Résultat définitif - 63 675,21 € 

 

S’agissant des affectations, le Conseil Municipal est d’abord tenu, conformément aux articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants 

du Code Général des Collectivités territoriales, de respecter la priorité d’affectation en réserves (compte 1068) nécessaire à 

l’autofinancement de la section d’Investissement. Ce besoin de financement de la section d’Investissement doit intégrer les 

restes à réaliser.  

Ensuite, le solde disponible du résultat de Fonctionnement peut être : soit affecté en réserves supplémentaires pour financer la 

section d’Investissement, soit conservé à la section de Fonctionnement en excédent reporté, soit combiner les deux possibilités. 

L’excédent de fonctionnement est de 919 018,70 € pour l’exercice 2024. 

Il est donc imputé, au budget 2025, en Recette d’Investissement à hauteur de 63 675,21 €à l’article 1068 « Excédents de 

Fonctionnement Capitalisés ». 

Il est aussi imputé, au budget 2025, en Recette de Fonctionnement sur la ligne budgétaire 002 « Résultat de 

Fonctionnement Reporté » pour un montant de 855 343,49 €.  

 

La section de fonctionnement 

 
                 Charges de personnel : 
              Impôts et taxes :                   1 396 500 € 

              1 918 961 €                  Charges générales : 
               Excédent antérieur :                       1 266 835 € 

Recettes 
             855 343 € 

             Dotations et participations : Dépenses 
               Virement à section d'invest : 
                840 999 € 

3 985 928 €              763 691 € 3 985 928 €                  Charges gestion courante : 
                Produits des services :                  386 650 € 

              333 000 €                   Intérêts d'emprunts : 
               Autres recettes :                  56 890 € 

              114 933 €                  Autres dépenses : 
    
                  38 054 € 

 

DEPENSES 
 
➢ Charges générales (chapitre 011) : Stabilité des charges de gestion générale, avec une légère baisse même de l’ordre de 
0,33 % par rapport au BP 2024. 
 
➢ Charges de personnel (chapitre 012) : Augmentation de 8,04 %, correspondant notamment à :  

- Evolution de carrière des agents ; 

- Hausse de 3 points des cotisations employeur CNRACL (de 31,65 % à 34,65 %), soit une hausse de 9,47 % ; 

- Hausse du taux de la cotisation d’assurance maladie des agents affiliés à la CNRACL est fixé 9,88 % au 1er janvier 

2025 contre 8,88 % en 2024 ; 

- Remboursement d’un agent PMM, auparavant imputé au chapitre 65, dorénavant le sera au chapitre 012.  
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➢ Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : Baisse de 20,91 %, correspondant notamment au fait que dorénavant 
le remboursement d’un agent communautaire n’est plus imputé au compte 657341. 
 
➢ Charges financières (chapitre 66) : Baisse de 22,43 % par rapport au BP 2024, qui avait anticipé une 1ère échéance du 
remboursement de l’emprunt pour les travaux aux écoles, alors que la 1ère échéance n’interviendra qu’en 2026. En revanche, 
cette année, aux intérêts de la dette sont rajoutés en prévision les intérêts pour un prêt relais FCTVA d’un montant de 568 600 
€.  
 
 

RECETTES 

 

➢ Atténuation de charges (chapitre 013) : Cela correspond aux remboursements pour le personnel : assurances, France 
Services et l’Agence Postale Communale (remboursement partiel) et participation de l’Etat à la rémunération des contrats aidés. 
Le montant inscrit au BP 2025 est identique à celui de 2024 (65 000 €).  
 
➢ Résultat de fonctionnement reporté (chapitre 002) : Il s’agit du résultat de fonctionnement cumulé, duquel on déduit le 
déficit de la section d’investissement de l’exercice 2024. En forte hausse de 49,58 % par rapport à l’exercice précédent, mais 
indispensable pour financer les projets en cours.  
 
➢ Produits des services du domaine (chapitre 70) : Baisse de 5,07 % par rapport au BP 2024. Cela est dû notamment à la 
baisse du solde du reversement de la taxe de foretage lié à l’activité de la carrière (- 7 000 €), ce montant fluctuant chaque 
année.  
 
➢ Impôts et taxes (chapitre 73) et Fiscalité locale (chapitre 731 : nouveau chapitre) : Pour comparer les prévisions 
budgétaires 2025 et 2024, il convient donc de cumuler en 2025 les chapitres 73 et 731. Légère baisse de 1,18 % par rapport au 
BP 2024, qui s’explique par la baisse du montant de l’attribution de compensation (AC) de 37 664 € (en 2023 et 2024, elle était 
majorée de ce montant en remboursement des retenues sur voirie d’intérêt communautaire (VCO) des années 2021 et 2022), 
qui n’est pas compensée par l’augmentation des bases d’imposition 2025 de 1,7 %.  
 
➢ Dotations et participations (chapitre 74) : chapitre en hausse de 2,05 % par rapport au BP 2024. En l’absence de 
notification des dotations de l’Etat, qui interviendra début avril comme chaque année, la dotation forfaitaire a été estimée à partir 
du simulateur de l’AMF 
 
➢ Autres produits de gestion courante (chapitre 75) : baisse importante des recettes pour la 2ème année consécutive, - 26,83 
% notamment en raison de la fermeture des gîtes à la location dans l’attente de leur rénovation. 
 
 
 

TOTAL FONCTIONNEMENT 
 
BP 2024 plus DM (hors compte 023 « virement à la section d’investissement ») : 3 172 068,08 €  
 
BP 2025 (hors compte 023 « virement à la section d’investissement ») : 3 144 928,85 € 
 
Soit un budget stable par rapport à 2024, avec une légère baisse même de l’ordre de 0,86 %.  
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Recettes 

 

 

 

 

Dépenses 

 

La section d'investissement 
 

Dotations et subventions : 
984 560 € 

Emprunt : 

968 694 € 

Virement de section de fonct : 
840 999 € 

Excédent d'invest reporté : 
127 484 € 

Excédents de fonct capitalisés : 
63 675 € 

Autres recettes : 
35 730 € 

Produits des cessions : 
31 000 € 

 

 

 
 
 

 
Dépenses d'équipement : 
2 921 670 € 

Remboursement du capital : 
130 472 €

DEPENSES 
 

Le budget 2025 est établi en priorisant les projets suivants :  

- création d’un restaurant scolaire et d’une salle périscolaire, rénovation de l’école élémentaire et extension et rénovation 

de l’école maternelle ; 

- voirie (réalisation d’un parc de stationnement, réfection de la rue Voltaire (tranche 1), aménagement d’îlots directionnels 

route des Carrières, vidéoprotection, etc..) ; 

- mise en valeur du patrimoine (mise aux normes électrique de l’Eglise et mise en valeur de l’Eglise par la rénovation de 

l’éclairage intérieur et extérieur) ; 

- rénovation énergétique (réalisation de l’objectif 2 du Plan Lumière). 

 

Crédits de report (dépenses engagées mais non réalisées en 2024) des opérations suivantes  : 249 460,10 €  

 Acquisitions (opération 175) : 2 490,22 €  

 Création d’un restaurant scolaire et d’une salle périscolaire, rénovation de l’école élémentaire et extension et rénovation 

de l’école maternelle (opération 238) : 28 840,33 €  

 Aire de remplissage et de rinçage sécurisée (opération 247) : fonds de concours à verser à PMM : 144 645,62 €  

 Rénovation énergétique du Foyer Rural (opération 254) : 957,53 €  

 Plan lumière (opération 256) : 18 202 €  

 Voirie (opération 257) : 21 360,40 €  

 Infrastructures sportives (opération 258) : 32 964 € (étude de faisabilité)  

 

Nouveaux crédits: 2 666 885,20 € 

 Acquisitions (opération 175) : 73 857,06 € : dépenses courantes, achat d’un véhicule d’occasion, achat de mobilier et 

nouvelle tranche d’équipement de matériel informatique et numérique à l’école élémentaire.  

 Réserve foncière (opération 236) : 5 325 € : annuité du capital maison rue de l’hôtel de ville. 

 Création d’un restaurant scolaire et d’une salle périscolaire, rénovation de l’école élémentaire et extension et rénovation 

de l’école maternelle (opération 238) : 1 837 279,38 €.  
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 Réhabilitation de l’Eglise (opération 252) : 259 664,16 € : pour la maîtrise d’œuvre, la mise aux normes électriques et la 

fourniture et la pose d’éclairage architectural intérieur et extérieur de l’Eglise.  

 Plan lumière (opération 256) : 127 708 € : réalisation de l’objectif 2 du plan lumière. 

 Voirie (opération 257) : 330 079 € : création du parc de stationnement du Foyer Rural, réfection de la rue Voltaire (tranche 

1), création d’îlots directionnels route des Carrières, vidéoprotection et travaux divers.  

 Infrastructures sportives (opération 258) : - 11 702,40 €. Le coût de l’étude étant moins élevé que prévu initialement.  

 Jardin d’enfants (opération 259) : 50 000 € (1ère tranche d’installation de jeux dans l’aire de jeux d’enfants au Château les 

Pins)  

 Emprunts : 130 472,55 €. Le remboursement du capital de la dette est en baisse de 9 373,91 €. Il ne tient pas compte du 
remboursement du capital par rapport au prêt d’1,6 M€ contracté en 2024 (début du remboursement des échéances en 2026). 
 
 

RECETTES 
 
Crédits de report (recettes notifiées mais non réalisées en 2024) des opérations suivantes  :  
 
 Voirie (opération 257) : 58 300 € (fonds de concours de PMM). 

 
Nouvelles recettes :  
 
 Création d’un restaurant scolaire et d’une salle périscolaire, rénovation de l’école élémentaire et extension et rénovation de 

l’école maternelle (opération 238) :1 607 431,26 € 

- subventions non transférables de l’Etat et établissements nationaux : 290 401,20 €. Cela correspond au solde à percevoir 

des subventions attribuées en 2024 au titre du fonds vert (195 901,20 €) et de la CAF (94 500 €)  

- subventions non transférables des Départements : 47 226,71 €. Cela correspond à la subvention à percevoir au titre de 

l’Appel à Projets (AAP) « confort saison chaude » du CD 66  

- subventions non transférables du Groupement à Fiscalité Propre : 128 394,18 € : Cela correspond aux fonds d’aide aux 

communes de PMM de 2023 (55 776 €) et 2024 (55 776 €) et du solde à percevoir du fonds d’aide aux communes de 2022 

(16 842,18 €)  

- subventions non transférables autres groupements : 4 714,94 €. Cela correspond à la subvention de l’UDSIS pour 

l’équipement de la cuisine du nouveau restaurant scolaire  

- dotation de soutien à l’investissement local – DSIL : 168 000 €. Cela correspond au solde à percevoir de la subvention 

attribuée au titre de la DSIL en 2024 (240 000 €) 

- emprunts : 968 694,23 €. Cela correspond au 2ème versement d’un montant de 400 109 € de l’emprunt contracté l’an dernier, 

ainsi que le prêt relais avance de FCTVA qui sera contracté en 2025 pour un montant de 568 585,23 € 

 

 Voirie (opération 257) : 131 839 €  

- subvention du CD 66 pour entretien de la voirie communale : 8 426 €  

- amendes de police : 6 653 € 

- fonds de concours de PMM : 58 460 €. Cela correspond au remboursement par PMM, de 2024 à 2030, des fonds de concours 

versés par la commune à PMM.  
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 Recettes non individualisées : 111 185 € : attribution de compensation d’investissement, qui correspond au reversement 

aux communes du 2ème tiers des retombées fiscales de l’Ecoparc Catalan sur une durée de 12 ans de 2024 à 2035. 

 Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) : 102 799,40 €, dont 23 721,71 € pour les seuls projets scolaires et 

périscolaires. En légère augmentation par rapport à 2024 (+ 2 129,10 €). Le montant du FCTVA varie en fonction du montant 

des travaux d’investissements réalisés en année n-2.  

 

 

Fiscalité votée en 2025                                 En synthèse 

 

 

 

 

 

Au 1er janvier 2025, l'Encours de la dette de la commune s’établit à 1 734 314 € 
 

et l'Effectif pourvu en Equivalent Temps Plein annuel à 27.56 ETP 

 Taux Produit 

Taxe Foncière 

Bati 
42.03% 1 550 486 € 

Taxe Foncière 

Non-Bati 
51.02% 58 009 € 

Taxe Hab 

Rés Secondaire 
14.25% 31 891 € 

 

 

Le produit fiscal a été inscrit au budget primitif 2025 sur la base 

 Il est estimé à 1 787 858 € (contre 

1 762 292 € en 2024), dont :  

- 1 640 389 € : produits attendus des ressources à taux voté 

- 147 469 € : produits attendus des ressources indépendantes des 

taux votés (pylônes, allocations compensatrices, FNGIR), 

desquels a été déduit le coefficient correcteur (- 338 126 €).  
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